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Le rôle des médias sociaux dans la démocratie, la nouvelle gestion publique et la gouvernance électronique
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	nicolae@sfetcu.com

	The Role of Social Media in Democracy, New Public Management and e-Governance

	Abstract

	In the contemporary landscape of public administration, significant changes have taken place, driven by the need for efficiency, transparency and increased citizen involvement. Three key concepts encapsulate these changes: New Public Management, e-governance, and the ubiquitous role of social media. Each represents a transformative approach to governance, collectively shaping a more responsive and accountable public sector.

	This book explores the significant contributions of social media to democratic governance models, the realization of the principles of new public management and e-governance. It examines how social media facilitates transparency, improves accountability and citizen engagement, and encourages collaborative governance, thereby redefining traditional models of public administration.

	Keywords: social media, social networks, new public management, e-governance, democracy

	Résumé

	Dans le paysage contemporain de l’administration publique, des changements importants ont eu lieu, motivés par le besoin d’efficacité, de transparence et d’implication accrue des citoyens. Trois concepts clés résument ces changements : la nouvelle gestion publique, la gouvernance électronique et le rôle omniprésent des médias sociaux. Chacun représente une approche transformatrice de la gouvernance, façonnant collectivement un secteur public plus réactif et plus responsable.

	Ce livre explore les contributions significatives des médias sociaux aux modèles de gouvernance démocratique, à la réalisation des principes de la nouvelle gestion publique et de la gouvernance électronique. Il examine comment les médias sociaux facilitent la transparence, améliorent la responsabilité et l'engagement des citoyens et encouragent la gouvernance collaborative, redéfinissant ainsi les modèles traditionnels d'administration publique.

	Mots-clés : médias sociaux, réseaux sociaux, nouveau management public, e-gouvernance, démocratie

	Introduction

	Dans le paysage contemporain de l’administration publique, des changements importants ont eu lieu, motivés par le besoin d’efficacité, de transparence et d’implication accrue des citoyens3. Trois concepts clés résument ces changements : la ”nouvelle gestion publique” (ou le ”nouveau management public” – NMP, en anglaise : ”New Public Management” - NPM), la gouvernance électronique et le rôle omniprésent des médias sociaux. Chacun représente une approche transformatrice de la gouvernance, façonnant collectivement un secteur public plus réactif et plus responsable4. Les médias électroniques sont devenus un outil indispensable pour façonner l’opinion publique, faciliter la communication et promouvoir la transparence de la gouvernance.

	Ce livre explore les contributions significatives des médias sociaux aux modèles de gouvernance démocratique, mettant en œuvre les principes de la nouvelle gestion publique et de la gouvernance électronique. Il examine comment les médias électroniques facilitent la transparence, améliorent la responsabilité et l'engagement des citoyens et encouragent la gouvernance collaborative, redéfinissant ainsi les modèles traditionnels d'administration publique.

	Démocratie numérique

	Selon J. Millard, la gouvernance publique fait référence à « la façon dont les rôles et les relations de tous les acteurs sont organisés, structurés, gérés et administrés, y compris l'équilibre des pouvoirs, la capacité et la compétence, les relations et les leviers dont dispose chaque acteur, en particulier lorsqu'il utilise les technologies numériques » 5. L’objectif est de fournir des avantages d’intérêt public. Depuis sa création, l’UE a développé de nombreuses politiques visant à promouvoir les valeurs publiques de bonne gouvernance comme moyen de relever ses défis. La révolution numérique a transformé notre façon de travailler, notre environnement, nos interactions sociales et presque tous les aspects de notre vie à l'échelle mondiale. La transformation numérique est devenue un pilier central du plan de relance pour l’Europe (NextGenerationEU), tandis que la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) fournit un soutien financier aux États membres.

	Les paradigmes successifs de gouvernance publique semblent s’aligner sur les évolutions et chocs politiques et sociétaux majeurs depuis 1945, ainsi que sur les évolutions technologiques numériques. Les types de paradigmes de gouvernance publique changent de caractère et se diversifient au fil du temps6. Au début des années 1990, la génération 1.0 s’est appuyée sur le paradigme wébérien traditionnel de gouvernance publique, stimulant une nouvelle gestion publique et contribuant ensuite à soutenir le paradigme néo-wébérien d’un service efficace et opportun aux citoyens. Vers 2000, les gouvernements ont commencé à utiliser la technologie numérique comme un bien public. L'année 2000 a coïncidé avec le passage de la génération 1.0 à la génération 2.0, qui permet la participation et les interactions bidirectionnelles entre les fournisseurs et les utilisateurs, facilitant les paradigmes de gouvernance des réseaux et les valeurs publiques en tant que deux philosophies politiques. Depuis 2008, la crise financière a simultanément donné naissance à deux paradigmes assez différents de gouvernance publique : une gouvernance allégée et austère, et une nouvelle multitude de paradigmes et de modèles de gouvernance ouverte rendus possibles par la nouvelle technologie sémantique de la génération 3.0. L'année 2015, dans le contexte de la mondialisation et de la croissance économique, et marquée par des inégalités croissantes, un mécontentement et une perte de confiance dans le gouvernement, coïncide avec la montée du populisme et des mouvements « post-vérité », attirés par la technologie distribuée et mobile de la génération 4.0. À partir de 2020, une nouvelle ère de crise, de perturbations et de turbulences émerge, alimentée par la pandémie de COVID-19, la guerre en Ukraine et les menaces du changement climatique. De nouvelles formes de gouvernance publique sont nécessaires pour relever ces défis existentiels en impliquant les technologies de la génération 5.0 et de la cinquième révolution industrielle.

	Aspects concernant les modèles existants de gouvernance publique7 :

	
		Les chocs et crises sociétales sont ceux qui influencent le plus fortement l'évolution de la gouvernance publique.

		Les paradigmes de gouvernance publique s'accumulent couche après couche, entraînant une forme de sédimentation au fil du temps, dans un processus de coévolution.

		La combinaison de paradigmes et de modèles dans un lieu et à un moment donné dépend du contexte politique mondial, national et local, ainsi que d'autres facteurs, dans un « mélange réel »

		Les paradigmes de gouvernance génératifs et émergents (cocréation) semblent imminents.

		Le rééquilibrage idéal des pouvoirs et des responsabilités en matière de gouvernance publique n'est pas encore achevé, ce qui nécessite un changement culturel.



	J. Millard décrit plusieurs modèles de gouvernance publique, classés en trois groupes principaux : A) dominants, B) nouveaux et expérimentaux et C) nouveaux et émergents8.

	Les modèles dominants de gouvernance publique constituent aujourd’hui les fondements de la gouvernance publique dans tous les pays européens, en fonction de différentes conditions historiques, politiques et culturelles :

	1) Administration publique traditionnelle (wébérienne) : depuis 1945 environ, la technologie numérique n'étant pertinente que depuis le début des années 1990.

	2) Nouvelle gestion publique (NMP) : basée sur le marché depuis environ 1980, la technologie numérique n'étant pertinente que depuis le début des années 1990.

	3) État néo-wébérien : À partir de la fin des années 1990, une réaction contre le NPM et certains retours à une administration wébérienne, mais avec une orientation plus externe.

	6) Pauvreté et austérité : Certaines versions du NMP en réponse à la crise financière qui a débuté en 2007-2008.

	Ces quatre phénomènes sont cependant moins visibles aujourd’hui. Leur domination s’affaiblit désormais à mesure que de nouveaux paradigmes de gouvernance, souvent rendus possibles par la technologie numérique, sont adoptés.

	Modèles nouveaux et expérimentaux de gouvernance publique :

	4) En réseau : en raison de l’impact de la technologie numérique de génération 2.0 sur la gouvernance publique depuis environ 2000.

	5) Gestion de la valeur publique : Identique à 4).

	7) Ouvert : Suite à la crise financière de 2007-2008 coïncidant avec le numérique Génération 3.0.

	8) Durabilité : commence à avoir un impact significatif sur la gouvernance publique à partir de 2015 environ, coïncidant avec la technologie numérique de génération 4.0.

	9) Localité et communauté : Identique à 8)

	Modèles de gouvernance publique nouveaux et émergents : émergents après 2020, et pour l’instant hautement spéculatifs.

	David Kaye, le rapporteur spécial des Nations Unies sur la liberté d'expression a déclaré : « Aujourd'hui, être déconnecté d'Internet, c'est être réduit au silence. » 9 Cette transformation numérique remodèle la relation entre les États et les citoyens. Les nouvelles technologies et les médias sociaux ont révolutionné la manière dont les gens interagissent et exercent leur liberté d’expression et d’information, ainsi que d’autres droits fondamentaux connexes – et parfois contradictoires10. Les nouvelles technologies de l'information ont créé une nouvelle « sphère publique » pour le débat démocratique, où nous avons besoin d'un modèle différent basé sur les principes de coresponsabilité et de coopération internationale. « Internet est rapidement passé d'une utilisation principalement destinée à l'accès à l'information à un environnement participatif imitant plus fidèlement la participation démocratique traditionnelle dans le monde physique » 11.

	La formation de l’opinion devient de plus en plus collaborative et autorégulatrice (par exemple, Wikipédia, Facebook), et l’activisme politique a trouvé de nouveaux moyens efficaces de s’organiser et de s’exprimer12. En démocratie, Internet en facilite trois aspects : électoral, de contrôle et délibératif13 :

	« La démocratie électorale est communément connue dans le contexte d’Internet sous le nom de « e-gouvernement » … La démocratie de contrôle fait référence à l’activisme ascendant et populaire qui peut être facilité par Internet…. La démocratie délibérative fait référence à la participation des individus à un débat ouvert dans la conviction que cela conduira à de meilleures décisions sur des questions d'intérêt commun. » 14

	Les nouvelles technologies de l'information rendent les processus démocratiques plus accessibles, permettant aux citoyens de s'organiser et d'agir pour résoudre des problèmes sociaux, économiques ou politiques spécifiques. Ils permettent également une plus grande transparence et responsabilité, élargissent la portée de la « sphère publique » et renforcent la démocratie délibérative :

	Selon une étude menée par Bond et al (2012) auprès de 61 millions d'utilisateurs de Facebook, l'échange de messages entre eux avait une influence directe sur leur opinion politique, et cette influence s'étendait aux « amis proches » 15. Il existe une forte corrélation positive entre l’utilisation d’Internet et des médias sociaux, d’une part, et le soutien à la démocratie en tant que forme de gouvernement souhaitable, d’autre part16. L'utilisation généralisée d'Internet et des réseaux sociaux permet une connaissance plus précise des intérêts des citoyens et facilite l'organisation de mouvements sociaux à grande échelle17.

	Les variables de démocratie surveillées sont intégrées dans la catégorie de démocratie délibérative. L'accès à Internet est devenu si important que « de nombreux États, comme l'Estonie, la Finlande, la France, la Grèce et l'Espagne, ont reconnu par voie législative l'accès à Internet comme un droit fondamental » 18. « L'accès à Internet en tant que droit fondamental a reçu l'approbation des Nations Unies (ONU) dans un rapport de Frank La Rue, le rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression » 19, et La Cour européenne des droits de l'homme a statué que le blocage d'Internet pourrait être « en conflit direct avec le libellé même du paragraphe 1 de l'article 10 de la Convention, selon lequel les droits énoncés dans cet article sont garantis « sans distinction de frontières » » 20.

	Mais même si « Internet a le pouvoir d’être un outil de démocratie… son potentiel à cet égard est menacé… [car] la même technologie qui facilite le discours crée des opportunités de censure de l’information, de surveillance des pratiques en ligne et de façonnage et de modification subtils et manipulation du comportement. » 21

	Internet et les médias sociaux sont des technologies très utiles pour promouvoir la démocratie représentative, démocratiser la production de contenu et effacer les frontières et les juridictions. Mais en même temps, ils ont centralisé les canaux de distribution entre les mains de quelques acteurs privés très puissants, propriétaires des autoroutes de l'information, suffisamment puissants pour dicter les termes des libertés sociales, individuelles et politiques, devenant ainsi un tiers acteur sur la scène démocratique. Pour cette raison, la régulation d’Internet dans le domaine international nécessite une discussion complexe et plus nuancée, en tenant également compte du fait que la limitation excessive des droits individuels pourrait également avoir un impact sur d’autres droits nécessaires à la survie des régimes démocratiques libéraux. 22

	Les principales conclusions actuelles sur la technologie numérique et la gouvernance publique comprennent23 :

	
		Tout est influencé par les technologies numériques.

		La mise en œuvre des technologies est conditionnée par des conditions organisationnelles, institutionnelles, juridiques, éthiques et sociales, ainsi que par des défis tels que l'exclusion numérique et la fracture numérique croissante.

		La réutilisation des technologies et des données numériques pourrait être considérée comme le seul moyen possible d'atteindre l'équité, la transparence, la responsabilité et l'inclusion.

		La complexité des relations entre l'homme et la technologie doit tenir compte de la manière dont les humains sont affectés par les machines numériques.

		La multiplicité simultanée des paradigmes de gouvernance publique est une réponse contextuelle aux différences politiques, socio-économiques et culturelles dominantes.

		Les services publics sont adaptés au contexte, prêts pour le numérique et interopérables de par leur conception.

		Nous recherchons toujours les meilleures façons d'utiliser les données et les technologies numériques.



	La démocratie électronique (démocratie numérique ou démocratie Internet) utilise les technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les processus politiques et de gouvernance24. La démocratie électronique renforce l’autodétermination politique, en ayant un impact substantiel sur les normes politiques et l’engagement du public25. Jane Fountain analyse l'expansion de la démocratie électronique et son interaction avec les structures gouvernementales traditionnelles, affirmant que le gouvernement électronique nécessiterait une refonte significative de l'État administratif moderne26.

	Un événement majeur dans la société a été le changement de paradigme des bureaucraties traditionnelles vers des arrangements en réseau dans l'élaboration des politiques et la prestation de services, de la « hiérarchie à l'hétérarchie » 27. La théorie des systèmes ouverts28 suppose que les organisations sont en contact permanent avec leur environnement externe, et que l'émergence et l'utilisation généralisée des TIC et de « l'infosphère » contribuent à promouvoir une gouvernance démocratique de meilleure qualité29. Ainsi, vers la fin du XXe siècle, le gouvernement n'était plus seul responsable de la fourniture de services publics30, passant de la fourniture de services par des entités gouvernementales centralisées à « l'État vide » 31 ou au « gouvernement tiers » 32.

	La nouvelle gouvernance a été définie de plusieurs manières. Rhodes le définit comme « des réseaux inter-organisationnels autoorganisés » qui sont « une alternative, et non un hybride, aux marchés et aux hiérarchies » 33. O'Toole parle de « structures d'interdépendance impliquant de multiples organisations » 34, et Stocker considère la gouvernance comme « le développement de styles de gouvernance dans lesquels les frontières entre secteurs public et privé sont devenues floues » 35. Ainsi, la gouvernance signifie plus que le gouvernement, elle transcende les frontières traditionnelles du gouvernement36.

	La théorie de la dépendance aux ressources postule que les organisations gouvernementales ne sont pas autosuffisantes37, s'appuyant sur d'autres organisations pour divers types de ressources38, formant des réseaux d'organisations gouvernementales et non gouvernementales39. McGuire définit la gestion publique collaborative comme « le processus consistant à faciliter et à opérer dans le cadre d'arrangements multi-organisationnels pour résoudre des problèmes qui ne peuvent être résolus ou facilement résolus par des organisations isolées » 40. Les dispositifs de réseau en sont venus à dominer et à contrôler les politiques publiques41.

	Dans ces modèles émergents, tous les acteurs sont autonomes mais interdépendants42, ce qui fait de « la collaboration et de la négociation des éléments légitimes de la routine administrative publique plutôt que des écarts regrettables par rapport aux pratiques attendues » 43. Ainsi, la gouvernance collaborative est considérée par certains comme le nouveau paradigme de la gouvernance dans les systèmes démocratiques44.

	Le passage des hiérarchies bureaucratiques aux réseaux de gouvernance implique de reformuler le concept de responsabilité démocratique et de redéfinir le concept de démocratie. Selon Moghrabi et Sabharwal,

	« Contrairement à l’administration publique traditionnelle et au NMP dans lesquels la responsabilité est le point fort du modèle, la responsabilité dans le nouveau modèle de gouvernance reste le maillon le plus faible. Dans les contextes de réseaux de gouvernance, la responsabilité est diffuse, contrairement à la responsabilité dans l’administration publique traditionnelle et dans le NMP, qui est bien définie. Dans les hiérarchies traditionnelles, la responsabilité est déterminée en termes de contrôle hiérarchique et de surveillance externe, alors que dans le cadre du NMP, la responsabilité est définie en termes de responsabilité pour les résultats qui peuvent être mesurés par rapport à l’atteinte des objectifs et au choix du consommateur. » 45

	Les sphères publiques sont « des arènes culturelles dans lesquelles les gens se réunissent pour exprimer leurs points de vue et exprimer leurs préoccupations afin d'influencer les politiques » 46. Habermas affirme qu'entre l'État et la société se trouve la sphère publique, un réseau de communication d'informations et de points de vue47.

	« Le concept habermassien traditionnel de la sphère publique nationale créé par les médias de masse que sont les journaux et la télévision se serait transformé en une sphère à plusieurs niveaux de réseaux en ligne et sociaux qui sont de plus en plus importants pour engager et mobiliser la citoyenneté et pour façonner le discours au sein de quelle discussion rationnelle a lieu » 48.

	Des sphères publiques virtuelles et des communautés se sont ainsi constituées qui connectent les gens partout sur n'importe quel sujet qui les concerne, sur une base démocratique. 49

	Le gouvernement mobile (m-Government) fait référence à la fourniture de services utilisant des appareils de communication mobiles (téléphones mobiles, ordinateurs portables, etc.) et une infrastructure Internet sans fil. Les services gouvernementaux mobiles peuvent être définis comme « une stratégie et sa mise en œuvre impliquant l'utilisation de toutes sortes de technologies, services, applications et appareils sans fil et mobiles pour améliorer les avantages pour les parties impliquées dans le gouvernement électronique, y compris les citoyens, les entreprises et toutes les unités gouvernementales » 50. Les services de gouvernement mobile visent à transformer les services de gouvernement électronique directement en plate-forme mobile, en fournissant un accès aux technologies et applications mobiles, en permettant un travail intelligent/flexible et en fournissant des services aux citoyens à tout moment et en tout lieu. Pour l’instant, les réseaux sans fil et mobiles et les infrastructures associées, ainsi que les logiciels, doivent être développés davantage pour répondre aux exigences, et une meilleure sécurité doit être assurée pour éliminer les vulnérabilités des réseaux sans fil.

	Dwight Waldo a écrit que la démocratie est bien plus que le contexte politique dans lequel l'administration publique est exercée51. Le nouveau gouvernement « ne constitue pas une rupture par rapport à l'éthos démocratique que l'administration publique traditionnelle cherchait à chérir, mais une réaffirmation de cet ethos d'une manière qui parle à la nouvelle réalité de notre époque » 52.

	Mais à l’ère du numérique, en matière de cybersurveillance53 et de TIC, nous devrions accorder davantage d’attention aux perspectives éthiques. Le gouvernement doit non seulement fournir les infrastructures nécessaires et un accès facile et bon marché à ces technologies, « mais aussi investir dans l'intégrité et la sécurité des données partagées » 54.

	Défis de la démocratie

	Certains auteurs affirment que tant qu’Internet reste une structure ouverte, la logique de l’économie de réseau ne permettra pas une concentration excessive du pouvoir55, mais d'autres spécialistes estiment que l'architecture et le codage des communautés d'Internet et de navigateurs les plus pertinentes pourraient concentrer un pouvoir énorme entre des mains privées : le pouvoir de contrôler les autoroutes de l'information56, avec la capacité de « modifier profondément la nature » de l'interaction sociale en fournissant aux utilisateurs uniquement des informations similaires à leurs intérêts et à leur vision du monde. Les réseaux sociaux et les moteurs de recherche peuvent également façonner les interactions sociales en ligne grâce à leur capacité à établir le profil et à prédire les attributs et les comportements de leurs utilisateurs57.

	Il existe au moins trois séries de droits qui sont en jeu et qui s'opposent entre eux, dans la démocratie électronique58 : les droits de la personnalité (confidentialité et protection des données personnelles, ...) ; droits commerciaux (liberté de commerce, ...) ; et les droits politiques (équité électorale, droit à l'information, ...). La collision entre ces ensembles de droits se produit lorsque des entreprises privées ou même des partis politiques utilisent des données personnelles pour influencer les élections.

	Cette nouvelle « sphère publique en réseau » présente deux inconvénients supplémentaires pour la démocratie : premièrement, le fait que son architecture puissante est une propriété privée avec une menace possible à la liberté d'expression (à travers la manipulation des préférences électorales, les bulles épistémiques, les chambres d'écho et les fausses nouvelles), et la logique commerciale et les incitations des architectes ont affaibli et radicalisé le discours démocratique59. La manipulation des préférences électorales a été documentée par Rob Epstein, qui a étudié et mesuré ce qu'il a appelé l'effet de manipulation des moteurs de recherche (SEME), l'influence qu'ont les classements des moteurs de recherche (en particulier Google60). Epstein présente les preuves de cinq expériences, montrant que « (i) des classements de recherche biaisés peuvent modifier les préférences de vote des électeurs indécis de 20 % ou plus, (ii) le changement peut être beaucoup plus élevé dans certains groupes démographiques, et (iii) de tels classements peuvent être masqués afin que les gens ne montrent aucune conscience de la manipulation. »61 Les plateformes de médias sociaux sont également biaisées, motivées principalement par des intérêts commerciaux à l'aide d'algorithmes62. Cette situation a créé ce que Thi Nguyen appelle des bulles épistémiques (« un réseau d'information dont les voix pertinentes ont été exclues par omission ») qui favorise une compréhension partielle de la réalité politique et entrave la liberté d'expression) et les chambres d'écho (les structures sociales « à partir desquelles d'autres voix pertinentes ont été activement discréditées ») 63.

	En outre, une réglementation excessive ou inadéquate des aspects architecturaux d’Internet pourrait s’avérer contre-productive. Pour résoudre ce problème, les nations doivent œuvrer en faveur d’une approche réglementaire et juridictionnelle qui diffère du paradigme juridique traditionnel descendant ; un modèle qui inclut la coresponsabilité et de multiples approches de régulation et de résolution des conflits, comprenant au moins trois stratégies :

	
		Éducation pour renforcer la culture juridique et démocratique des citoyens.

		L'autorégulation telle que l'adoption obligatoire de codes d'éthique et de responsabilité sociale des entreprises ; et,

		Mécanismes de réparation prévus dans les lois, les politiques et les mécanismes alternatifs de résolution des conflits. 64



	Nouvelle gestion publique

	L'administration publique traditionnelle a commencé à la fin du 19e siècle, a atteint son apogée après 194565 et a pris fin au bout d'environ 100 ans. Les objectifs ont été fixés par les élus puis affinés par des experts techniques66. Les éléments clés de l'administration publique traditionnelle67 :

	
		Respect des procédures standardisées

		Séparation de la pensée et de l'action

		Séparation de la formulation et de la mise en œuvre des politiques

		Dichotomie politique et administrative

		Le gouvernement prend le contrôle du produit public



	Lorsque l'administration publique traditionnelle n'a plus réussi à correspondre à la gestion gouvernementale, les pays développés ont eu recours à un nouveau paradigme appelé « nouveau management public », ou « nouvelle gestion publique » (en anglaise, ”new public management”, NPM), faisant appel à une théorie dite du « gouvernement entrepreneurial » proposée par Osborne et Gaebler dans « Reinventing Government » 68.

	La nouvelle gestion publique est apparue à la fin du XXe siècle comme un changement de paradigme des modèles bureaucratiques traditionnels vers une approche plus orientée vers le marché69. Ancré dans les principes d’efficience, d’efficacité et de responsabilité, le NPM préconise l’adoption de pratiques de gestion du secteur privé vers le secteur public70.

	La nouvelle gestion publique est devenue l'approche dominante de l'administration publique dans les années 1980 et 1990, apparaissant comme une alternative aux échecs de l'administration publique traditionnelle, fondée sur les principes du marché et la rationalité économique71. Les gestionnaires publics sont assimilés aux « entrepreneurs ».

	Les éléments spécifiques de la nouvelle gestion publique72 :

	
		Le travail du gouvernement est de diriger

		Le mécanisme de la concurrence

		Rendement au travail

		Services centrés sur le client

		Les besoins des clients passent avant la bureaucratie

		Décentralisation du gouvernement

		Gestion du style de marché



	Les principales fonctionnalités de NPM incluent :

	Décentralisation : Déléguer des pouvoirs à des niveaux inférieurs de gouvernement ou à des agences indépendantes pour favoriser la flexibilité et la réactivité. 73

	Mesure des performances : Mettre en œuvre des mesures de performances pour évaluer et améliorer la prestation de services. 74

	Concurrence : Introduire des mécanismes concurrentiels dans les services publics pour accroître la qualité et réduire les coûts. 75

	Orientation client : Considérer les citoyens comme des clients et donner la priorité à leurs besoins et à leur satisfaction. 76

	Le NMP a considérablement influencé l’administration publique en promouvant une culture de gestion axée sur les résultats, qui encourage l’innovation et met l’accent sur la qualité des services77. Cependant, il a également été critiqué pour avoir donné la priorité à l’efficacité plutôt qu’à l’équité et pour avoir potentiellement porté atteinte à l’éthique du service public78.

	Les principes fondamentaux de la nouvelle gestion publique dépendent des médias électroniques :

	Responsabilité et transparence : L'un des principes fondamentaux de la nouvelle gestion publique est la responsabilité, selon laquelle les institutions publiques sont tenues responsables de leurs actions et décisions. Les médias électroniques jouent un rôle crucial dans la responsabilisation des responsables gouvernementaux et des institutions en fournissant une plateforme permettant de contrôler leurs activités. Grâce au journalisme d’investigation, aux médias sociaux et aux forums en ligne, les médias électroniques dénoncent la corruption, l’inefficacité et les mauvaises pratiques dans le secteur public. Cette transparence encourage la confiance entre les citoyens et le gouvernement, renforçant ainsi les principes de gouvernance démocratique.

	Implication des citoyens : La gouvernance démocratique met l'accent sur la participation des citoyens aux processus décisionnels. Les médias électroniques servent de pont entre les citoyens et les décideurs, facilitant le dialogue et l'engagement. Des plateformes telles que les réseaux sociaux, les pétitions en ligne et les sites Web interactifs permettent aux citoyens d'exprimer leurs opinions, de proposer des idées et de discuter de diverses questions politiques. Cette participation citoyenne accrue conduit à une prise de décision plus éclairée et garantit que les politiques publiques reflètent les besoins et les préférences de la population.

	Efficacité et innovation : La nouvelle gestion publique préconise une prestation efficace des services publics. Les médias électroniques contribuent à cet objectif en rationalisant les canaux de communication, en réduisant les formalités administratives et en favorisant l'innovation dans la prestation de services. Les plateformes en ligne permettent aux gouvernements de diffuser des informations, de recueillir des commentaires et de fournir des services de manière rapide et rentable. En outre, les technologies numériques telles que l’analyse des données et l’intelligence artificielle améliorent l’efficacité du gouvernement en optimisant l’allocation des ressources, en anticipant les besoins du public et en améliorant la qualité des services.

	Renforcer les valeurs démocratiques : Les médias électroniques jouent un rôle essentiel dans la promotion des valeurs démocratiques telles que la liberté d'expression, la transparence et l'État de droit. Grâce au journalisme en ligne, au journalisme citoyen et à l’activisme numérique, les médias électroniques favorisent un environnement dans lequel diverses voix peuvent être entendues et où les opinions dissidentes peuvent être exprimées sans crainte de représailles. En demandant des comptes aux gouvernements et en préconisant des réformes démocratiques, les médias électroniques contribuent à renforcer les institutions démocratiques et à protéger les libertés civiles.

	Le terme a été inventé à la fin des années 1980 par Christopher Hood pour désigner un accent nouveau (ou renouvelé) sur l'importance de la gestion et de « l'ingénierie de production » dans la prestation des services publics79. Le terme exprime l'idée que le flux cumulé de décisions politiques au cours des vingt dernières années a entraîné un changement substantiel dans la gouvernance et la gestion du « secteur étatique » 80.

	La nouvelle gestion publique est utilisée depuis les années 1980 dans le cadre d'un effort visant à rendre la fonction publique plus commerciale et à améliorer son efficacité en utilisant des modèles de gestion du secteur privé81. Les réformes de chaque pays se sont concentrées sur des domaines spécifiques82. Les réformes du NMP se sont souvent concentrées sur « le rôle central des citoyens qui étaient les bénéficiaires des services ou les clients du secteur public » 83. Les thèmes principaux étaient « le contrôle financier, l'optimisation des ressources, l'augmentation de l'efficacité..., l'identification et la fixation d'objectifs et le suivi continu des performances, la transmission... du pouvoir aux cadres supérieurs »84. La performance a été évaluée au moyen d’audits, de références et d’examens de performance.

	Le NMP a d’abord été utilisé dans les pays anglo-saxons, puis étendu à l’échelle mondiale pour participer à une économie mondialisée. Le NMP est particulièrement associé aux pays les plus industrialisés de l’OCDE, prenant le monde des affaires comme modèle à appliquer dans le contexte du secteur public et de l’administration publique. Dans le NMP, les citoyens sont considérés comme des « clients » et les fonctionnaires comme des gestionnaires publics. L’approche NMP contraste avec le modèle traditionnel d’administration publique, guidé par des réglementations, des lois et des procédures administratives. « Dans le cadre des réformes de la nouvelle gestion publique, les gestionnaires publics peuvent offrir une gamme de choix parmi lesquels les clients peuvent choisir, y compris le droit de se retirer complètement du système de prestation de services »85.

	Le NMP a été accepté comme « la référence en matière de réforme administrative » 86 dans les années 1990. Ses principes de base ont été décrits par Christopher Hood en 199187 :

	
		normes de performance : pour clarifier les objectifs

		contrôles des résultats : en « passant du recours aux contrôles des intrants et aux procédures bureaucratiques à des règles basées sur des contrôles des résultats mesurés par des indicateurs de performance quantitatifs »

		décentralisation : un cadre décentralisé par une adaptation spécifique aux situations

		concurrence : promouvoir la concurrence dans le secteur public

		management : contrats de travail à court terme, business plans, déclarations de mission

		réduction des coûts : maintenir les coûts bas et l'efficacité élevée.



	Les critiques du « nouveau management public » incluaient le rôle différent du public88, l'utilisation de la théorie seulement par certains pays89 et le manque de fondements théoriques réels et rigoureux90.

	Les critiques du NMP affirment qu’il existe des frontières floues entre l’élaboration des politiques et la prestation de services, ce qui diminue la capacité des citoyens à choisir efficacement les services gouvernementaux appropriés dont ils ont besoin : « La notion de choix est essentielle au concept économique de client. En général, au sein du gouvernement, il n’existe que peu ou pas d’alternatives. » 91 Le NMP remet également en question l'intégrité et la conformité des gestionnaires : « Le gouvernement doit être responsable envers l'intérêt public au sens large, et pas seulement envers les clients ou consommateurs immédiats individuels [des services gouvernementaux] » 92. Ainsi, de nombreux chercheurs estiment que le NMP a atteint son apogée, notamment en raison de l’ère numérique et de la nouvelle importance de la technologie. Le NMP continuerait de croître uniquement dans les pays les moins industrialisés. 93

	Selon Dunleavy, le NMP était un phénomène à deux niveaux94 : une théorie du changement managérial basée sur l'importation dans le secteur public de concepts centraux issus des pratiques commerciales, et une théorie influencée par les choix publics. Les principaux thèmes du NMP étaient axés sur la désagrégation (briser les grandes hiérarchies du secteur public) 95, la concurrence (séparation acheteur/fournisseur dans les structures publiques) et l'incitation (récompenser la performance des managers) 96.

	Les changements du NMP eux-mêmes ont eu de forts impacts négatifs sur les capacités autonomes des citoyens97. Les critiques ont fait valoir que la réduction des coûts par les entrepreneurs signifiait souvent une baisse de la qualité98. L'accent mis par le NMP sur la désagrégation et la concurrence a automatiquement augmenté le nombre d'unités administratives et créé des interrelations plus complexes et dynamiques99, avec des effets négatifs sur les niveaux de compétence des citoyens.

	Si les médias électroniques ont le potentiel de promouvoir les principes d’une nouvelle gestion publique et d’une gouvernance démocratique, ils présentent également des défis et des risques. Des questions telles que la désinformation, la fracture numérique et les problèmes de confidentialité doivent être abordées pour garantir que les médias électroniques constituent une force de changement positif plutôt qu'un outil de manipulation ou d'exclusion. En outre, des efforts devraient être déployés pour améliorer l’éducation aux médias et les compétences numériques des citoyens afin de leur permettre d’évaluer l’information de manière critique et de participer activement aux processus démocratiques.

	La critique de Robert Denhardt, qui a proposé la théorie du « Nouveau Service Public », touchait aux aspects suivants100 : a) le NMP devrait servir les citoyens plutôt que les clients, b) l'intérêt public était un objectif plutôt qu'un sous-produit, c) accorder une plus grande importance à la citoyenneté, d) la nécessité d'une réflexion stratégique et d'une action démocratique, e) une responsabilité élevée, f) un service sans direction, g) une concentration excessive sur la productivité.

	Le Nouveau Service Public (NPS) est une nouvelle théorie centrée sur le citoyen qui remet directement en question le paradigme clientéliste et rationaliste du nouveau management public. 101

	Une alternative serait la gouvernance de l’ère numérique (DEG), centrée sur l’information et la technologie102. Dans les pays dotés d’une technologie adéquate, le NPM ne peut plus rivaliser très bien avec le DEG. A. M. Omar a défié la DEG en intégrant l'approche de gouvernance à la technologie des médias sociaux, fournissant ainsi la base théorique et pratique nécessaire à l'application efficace des médias sociaux dans le processus de gouvernance. 103

	Gouvernance électronique

	Dans les années 1980, le nouveau management public a apporté une grande contribution à la science de la gestion gouvernementale et de l’administration publique de l’époque. La nouvelle gestion publique a été fondée sur les thèmes de la désagrégation, de la concurrence et de la stimulation, mais elle a largement stagné en raison de son incapacité à résoudre les problèmes sociaux. Avec l'essor de la société civile et l'approfondissement du processus de diversité sociale, le paradigme du « Nouveau Management Public » commence à perdre de l'importance, au profit du paradigme de la « Nouvelle Gouvernance Publique » (« New Public Governance », NPG), mieux adapté aux réalités contemporaines de l’administration publique gouvernementale 104. Le NMP est basé sur une gestion d’entreprise et économique traditionnelle, se concentrant trop sur le pouvoir de marché dans l’allocation des ressources sociales et la résolution des problèmes, ignorant les autres organisations de l’administration publique. Le NPG avait différents noms, tels que « Nouvelle gouvernance publique » 105, « Nouveau gouvernement » 106 et « Gouvernance publique » 107, etc., mettant l'accent sur le pluralisme et accordant une plus grande importance à la gouvernance organisationnelle.

	Dans l'approche émergente, appelée « New Public Service » par Janet et Robert Denhardt108, ou « Public Value Management » par Gerry Stoker109, « Publicity Management » par Barry Bozeman110, « New Public Governance » par Stephen Osborne111, ou « New Civic Policy » par Harry Boyte et ses collègues112, les citoyens, la citoyenneté et la démocratie sont essentiels. Comme le notent Beck Jorgensen et Bozeman, « les valeurs publiques ne sont pas la compétence exclusive du gouvernement et le gouvernement n'est pas non plus le seul ensemble d'institutions ayant des obligations de valeur publique » 113. Les citoyens  dépassent leur rôle d'électeurs, de clients ou de répondants aux sondages pour devenir des résolveurs de problèmes, des co-créateurs et des gouverneurs activement engagés dans la production de ce qui est valorisé par le public et bon pour le public 114.

	Un nouveau mouvement d'administration publique qui va au-delà de l'administration publique traditionnelle et du nouveau management public est « une réponse aux défis d'un monde en réseau, multisectoriel, où personne n'est entièrement aux commandes et aux lacunes des approches d'administration publique précédentes » 115, en où les valeurs démocratiques sont prédominantes. Alors que l’administration publique traditionnelle se caractérise par son efficience, et le nouveau management public par son efficience et son efficacité, la nouvelle approche met au premier plan les préoccupations liées aux valeurs.

	Les nouvelles approches, notamment « la gouvernance à l'ère numérique » (DEG), se concentrent sur les thèmes de la réintégration, de l'holisme basé sur les besoins, qui implique la réintégration des fonctions dans la sphère gouvernementale, l'adoption de structures holistiques et orientées vers les besoins, et l'avancement de numérisation des processus administratifs116. Mais les idées du NMP ont continué à gagner en influence dans des pays auparavant plutôt réticents à ce concept, comme le Japon117 et l’Inde118. Le NMP génère également des résultats négatifs dans l’Union européenne, où son impact a diminué, créant des changements compensatoires, notamment dans les domaines réglementaires119.

	La nouvelle approche, « la gouvernance à l'ère numérique », met l'accent sur le rôle central que jouent les changements informatiques, un mouvement de l'ère numérique dans la société dans son ensemble.

	Le gouvernement électronique représente l'intégration des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les processus gouvernementaux120. Il vise à rationaliser les opérations, à améliorer la prestation des services publics et à faciliter l'interaction entre le gouvernement et les citoyens121.

	Les composantes du gouvernement électronique comprennent :

	Gouvernement électronique : Automatiser les processus gouvernementaux internes pour accroître l'efficacité et réduire les formalités administratives. 122

	Services électroniques : Fourniture de services publics en ligne tels que la déclaration de revenus, les licences et les services sociaux, permettant un accès pratique pour les citoyens. 123

	Démocratie électronique : Plateformes de participation et d'engagement des citoyens, y compris des consultations en ligne, des votes et des forums publics. 124

	La gouvernance électronique applique les technologies de l'information et de la communication pour fournir des services gouvernementaux, des informations et des communications, de gouvernement à citoyen (G2C), de gouvernement à entreprise (G2B), de gouvernement à gouvernement (G2G), de gouvernement à employés (G2E) et les systèmes de back-office de gouvernance. 125

	La gouvernance G2C fournit des services TIC aux citoyens par le biais d'une communication bidirectionnelle, dans des situations telles que le vote électronique et le paiement des impôts et des services. L’Estonie, le premier et le seul pays au monde à proposer la résidence électronique, en est un exemple réussi. 126

	La gouvernance G2E aide les salariés à maintenir la communication avec le gouvernement et leur propre entreprise, avec des avantages tels que la conservation des sources en ligne pour la consultation, la vérification des avantages sociaux, la formation et l'encadrement des employés, etc. Ainsi, il existe quatre grands niveaux d'e-gouvernement dans les administrations municipales127 : établir une interaction entre les agences gouvernementales, fournir des services Web, le commerce électronique et la démocratie numérique.

	La gouvernance G2G implique l’interaction en ligne non commerciale entre les organisations, départements et autorités gouvernementaux et d’autres organisations, départements et autorités gouvernementales.

	La gouvernance G2B implique l'interaction en ligne non commerciale des gouvernements locaux et centraux et du secteur commercial pour réduire les difficultés des entreprises, fournir des informations immédiates et permettre la communication numérique via le commerce électronique. 128

	La gouvernance électronique présente également des inconvénients, notamment la fiabilité du réseau, la désintermédiation et les cyberattaques129, déterminés par des facteurs administratifs, juridiques, institutionnels et technologiques. 130

	Mauro D. Ríos dit que :

	« Le gouvernement numérique est une nouvelle façon d'organiser et de gérer les affaires publiques, en introduisant des processus de transformation positive dans la gestion et dans la structure même de l'organigramme, en ajoutant de la valeur aux procédures et aux services fournis, tout au long de l'introduction et de l'appropriation continue des technologies de l’information et de la communication comme facilitateurs de ces transformations. » 131

	Depuis 2014, l'OCDE fait la distinction entre gouvernement numérique et gouvernement électronique132. La gouvernance numérique implique des technologies telles que le big data, l’automatisation ou l’analyse prédictive. Les stratégies de gouvernance numérique sont définies comme « l'utilisation d'Internet et du Web pour fournir des informations et des services gouvernementaux aux citoyens » 133. Le gouvernement électronique fait essentiellement référence à « l'utilisation des technologies de l'information (TI), des technologies de l'information et de la communication (TIC) et d'autres technologies de télécommunication basées sur le Web pour améliorer et/ou renforcer l'efficience et l'efficacité de la prestation de services dans le secteur public. »134

	La gouvernance transformationnelle implique l’utilisation des technologies informatiques de l’information et de la communication (TIC) pour changer la façon dont les gouvernements travaillent135 grâce à une stratégie de réforme gouvernementale.

	Government 2.0 fait référence aux politiques gouvernementales qui visent à tirer parti des technologies collaboratives et

	
		utiliser les TIC comme outil pour une meilleure gouvernance

		l'utilisation des TIC dans tous les aspects des opérations d'une organisation gouvernementale

		optimisation continue de la prestation de services.



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
		accent mis sur la dispersion du pouvoir

		se concentrer sur la coordination gouvernementale

		former un réseau complexe

		échange de ressources

		la confiance et la stabilité du contrat

		accent mis sur le rôle des organisations sociales publiques



	
	
	
	
		change la vision de l'étude de l'administration publique

		établit un réseau de services publics ouverts

		offre une nouvelle façon pratique de gérer le gouvernement

		importer diverses théories de la gouvernance dans le domaine de la recherche et de la pratique de l'administration publique. 149
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